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La séance est ouverte à 10 h 55. 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

L’ordre du jour est adopté. 

LA SITUATION AU MOYEN-ORIEKT 

LETI'RE f+HTEE DU 5 MAI, ADRESSEE AU PRESIDEN'I W CONSEIL DE SECURITE PAR LE 
REPRESENTANT PERWNENT DU LIBAN AUPRES DE L'O~AKISATIW DES NATIONS UNIES 
(S/l9861) 

Le PRESIDENT : Conforménrent aux décisions prises sur cette question au 

cour5 des séances précédentes, j'invite le représentant du Liban A prendre place à 

la table du Consetl, j’invite les représentants de l’Arabie Saoudite, de Bahreïn, 

d’Isra&l, de la Jamahfriya arabe libyenne, de la Jordanie, du Koweft, du Qatar* de 

la Rhpublique arabe syrienne, de la Somalie et de la Tunisie a occuper les siéqes 

qui leur sont réservés sur le8 côté8 de la salle du Coneeil. 

Sur l’invitation du Président, M. Pakhoury (Lfban) prend place a la table du 

Conseil) #. Shihabi (Arabie saowlfte), M. Al-Shakar (BahreTn), W. F#@in (lrSra61) t 

N. Muntasser (Jammhfrfya arab@ libyenne), M. Salah (Jordanie), M. Abulhasan 

(pmlfe) et M. Chetrl (Tunisie) occupent les sf&qcs qui leur sont t6sstu&IJ sur les 

e6tos de la s6111e du consef1. 

I&F #p x Le Conseil va tasintencnt reprendre lg(Bxamn du point 

inscrit i n otdre du NU~. 

( b 

Le gxemief orrtaw est le eeprQsen~ant2 de la Je 1’ invite P prendre 

plaf2e i Ia trblo du Can~Pl ot b faieo sa BLctaretim. 

qualité de pdefdent du Gteu 

it Wut d’sbm’d 

ut hwr avoir 
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M. Osman (Somlit) 

vous sera possible d’accompli; votre tâche d’une manière qui permettra au Conseil 

de prendre les mesures st dhcisions n&ctssaircs pour assurer la mkurit.k et l’unité 

intégrale de la RLpubl fit du Liban. 

Je voudrais égalen nt rendre hommage b votre prédkesscur, 1’Anbassadeur Zuze, 

Représentant permanent de la Zambie, qui a dirig0 les travaux du Conseil le mois 

dernier avec une gratie co+tehce et me façon exemplaire. 

C’est la cinquitie riunian que le conseil de skuritd tient depuis Se début de 

1’année 1988 pmr examiner les actes d’agression et les pratiques arbitra ires des 

forces fsrsélfennes d’occupation &ns les territoires arabes et palestiniens 

occupas. C'cat la cinquiiraa raunioo depuis le dbbut de 1988 consacrbe a l’examen 

de Ia violation continue petp&trk par fsra91 contre l’int&grit& territoriale du 

Liban. En d’%t, frtaâl continue d’ivser son hdg6raonie soit directement, soit 

par sas agents dmm la rbgion qu’il a crbb+ nu Sud-Liban et qu’il appsllc zone de 

dcutfbb, en violation des frontihee internationales du Liban et au mdprir des 

mmbreums rbolutia3s du Conseil be eicuritb, notamment 165 drralutim~ 

425 (19781, 426 (1979), 508 (19121, 509 fl982), qui exigent qu’Isra01 retire ses 

forcer 8s tam ler testiteirem libanais. 
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M. Osman (Somalie) 

C’est la dcuxiihrne fois cette ann& que le Conseil est saisi de la question (le 

l’invasion p3r Israël de la partie méridionale de la République du Liban, pays 

indépendant et souverain. Près de six ans se sont Ccoulés depuis l’invasion du 

Liban par Israël, qui a conduit b l’ocapation d’une partie du Sud-Liban. La 

coimwnauté internationale et le Conseil de sécurité ont constamment dénoncé Cette 

occupation et le Conseil a adopté des résolutions demandant le retra it complet 

d’Israël en deçb des frontibres internationales du Liban mais Israël n’a cessé de 

chercher à renforcer son occupation du territoire libanais et son action ne laisse 

aucun doute quant à sa politique expansionniste & l*intérfeur du territoire 

libanais. Non content de cela, et aprbs avoir illégalement créé la “zone de 

s&curfté”, Israël a transform6 le Lfbar tn thiâtre de guerre pour y mener ses 

opérations militaires en vue de justif fer son occupation continue du Sud-Liban en 

invoquant de8 prétextes de s&curfté. Ce sont lh des prétextes qu’invoque souvent 

braël pour justif fer ses politiques expansfcnnistes et ses pratiques r&pressives 

afin c4e r6alîrer eea plana et es objectifs. 

NOus avons suivi de prh le0 bvhemntis rettff8 à l’ggreersion iera&lienne 

contre le Liban et nous avons kuutb avac attention la dklaraticm du reprberkant 

de. ce p8y8. NOUS estimons que les pratiques mirer en CH~ a par Israël h 

l~int~oieur des trontihxm international nt r~cmnwma du Lfhan violent le droit 

fnteenatiaalet loe Idi ritions de l@eacrord dgarmistPa+ omolu entre le Liban et 

Israël en 1949 aimai lelu t&uuttens du Carmil de séourlté qui exi 

retrait total d*Ist~~l du Liban. 

dPOrpe 8rabe eot d’avh qua le doit prerrg(te une 

ya s’inscrivent dams le cadre de la politMJ@ 



FZ/4 s/w.ze14 
- 7 - 

M. Osman (Somlio) 

gïobale que mène Israël dans la rCgion arabe en général en vue de réaliser ses 

obiectifs stratégiques et ses visées historiques sur le Sud-Liban et sur ses 

ressources hydrauliques. 

Le Croupe arabe estime que le Conseil de sécurité doit appliquer ses 

résolutions qertinentes et rechercher les moyens pratiques de nature à forcer 

Israël 2i respecter ces résolutions, à retirer ses troupes de tous les territoires 

libanais jusqu’aux frontières internationales et ir mettre fin A son inqérence dans 

les affaires libaflaises. En effet, Ya paix et la sécurité au Sud-Liban et à 

l’intérieur du pays exigent qu’Israël abandonne sa politique d’occupation et ses 

Pratiques d’agression et mette fin 21 son refus obst id d’appliquer les rdsolut ions 

des Nations Unies. Les nombreux rapports p&sentés à .maintop: reprises par le 

Secr&taire g6néral des Nations Unies au Conseil prouvent clafremnt que la 

situation grave qui persiste au s;rd-~fban et son caractére explosif sont le fait %e 

l’attitude d’Xsrati1, qui refuse d’appliquer les risolutions du Conseil de 86curité 

qui lui demmdcnt de se retirer de façon inconditionnelle âe l’eneemble du 

territoire libanais, de pemnettre aux forces internationales Us se d/ploysr 

jurgu’aux frontières intetnatfmale nt recannues et Os permettre au Gîmvern 

libanais dgQtendre sa uwerainetd et son eutorftd sur l*ensmble du territoire. 

Le Groupe are est convaincu que 10 Canueil de s urilA Boit d6ployer tcbw 

a~ 0ffottS afin d*aiUef le ~Aber~ & aart. ft de cette Qprww. 

0 pl0Bfmimt et &neegiqu 141 psta et 
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M. Abulhasan (Koveït) 

Nous voyons en vous un fibre et un ami dont nbc1s connaissons le tact, et la longue 

expdr i mce diplamt ique. Vous reprhentez le pays frère de l’Algérie, pays arabe 

qui partage un destin conuwn avec le Koweït. Nous 6ontmes sûrs que sous votre 

présidence, lrts travaux du Consefl seront couronnés de succ&s. 
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Y. Abulhasan (Koweït) -- 

J’aimerais également rendre honanaqe à 1’Ambassadeur Zuze, Reprhentant 

permanent de la Zambie, pour la compétence exemplaire avec laquelle il a dirigé les 

travaux du Conseil le mois dernier. 

A peine le Conseil de sécurité a-t-il achevé llexamen d’une exaction perpétrée 

par l’entité sioniste dans la région du Moyen-Orient que son attention est attirée 

par un nouveau crim venant s’ajouter à la longue liste de ceux qu’elle a déjà 

comnis. Cela va de l’assassinat aux pratiques inhumaines prises à l’encontre du 

peuple palestinien dont elle a spolié la terre et les droits légitimes ou a 

l.:enco3tre des autres pays de la rbqion. Invoquant nonbre de pdtextes et d’alibis 

et s’ins,>irant d’une philosophie expansionniste, elle pratique la politique de la 

grande allonge grâce eux armes qui lui sent gén&reusement fournies. 

Les interminables pratiques d’agression et cette obsession qu’a le sionisme de 

vouiofr peqztdtuez l’occupation, imposer mon hhgdmonie et sa dominatAon, mais aussi 

tuw” dem l’oeuf toute tentative de rkablir la paix et d’arriver aux justes 

solutions que rklane depuis de nombreuses annks la comsunautd internationale* 

font que le Cone~!il de 6curid doit BIC r&rnfr encore et encore, e s’il n’avait 

que cela 41 faire. 

CO l’a w%uPfgnQ le reprhentant du Liban dans son allocution devant le 

Conseil vendredi dernier, l’entitdb rionferte a dWench6 una nouvelle attaque 

f%fdt8lls ucmtte le peuple %u Liban. Cette d8rniPre n’a pas h&+it& B 

&v8a uo: nue P 18 face du mm& erdier qu'sllo avait te draft de 

tes barbarrer aar 18 em1 net ionsl doun psmyo i n%ant foufseant deme 

~~v~r~i~~t& et k-ii tous leur doeitm giw8ntte gftap la eRw43 de #atPons Uni@@ aum 

tufma bu âeo Pt international. 

résolut ions ad 

unaute PnternationeBc, et tuer dans l’oeuf toute 
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Ainsi l’entité sioniste s’efforce-t-elle de dhtourner l’attention du monde 

qui, depuis cinq mois, est concentrée dur le peuple palestinien et sa vaillante 

résistance, ébranlée qu’elle était, de l’appui écrasant manifcstb par la comnunauti 

~nternationals pour les droits Ugitimes des Palestiniens et pour la lutte sacrée 

des Zalest iniens. 

Israël se fait des illusions s’il pense que l’escalade de la politique 

d’agression, la dhvastation du territoire libanais, les attaques contre Les Etats 

arabes ou l’assassinat des symboles de la lutte nationale palestinienne l’aideront 

à mettre un terme au soulèvement sacré de cette g6nération de Palestiniens qui a 

terrifié les envahisseurs et contrecarr6 tous leurs plans. 

Avec chaque maillon ajout& b la chaSne de ses crimes sionistes, Israël montre 

d l’évidence qu’il persista a ne pas vouloir tirer les leçons de sa propre 

expkience et de l’expérience des autres pays tout au long de la lonque histoire de 

l’humnit&. De telles pratiques ne viendront jmu~is b bout d’une lutte nationale 

quelle qu’elle roft. AU contraire, rllt~s surit la meilleur sayen de renforcer 16 

AAHmce; elle63 s t une raison de plus de lutter pour arriver & se8 objectifs t 

le retrait des forcer iarabliennes de tcuIp lee territoires arabem occupb, 11 

restauration des droits naturels de+ Palertinfen~ et la crbatim, par les 

Palestiniens, d’un Etat ir&$mnUrnt sur leur 1 national. 

Cosme l'a dit rth nt S. A. R. le prince du KoweXt lors de l~inaugurrtfm de 

le benf&rema 4%~ min6stree do Ii3 justh rrabgs rhfo au RtnmXt, les pierre6 ont 

antd que le0 PrPœ~thiemi &taient pl<ts fort6 cye l%ppm~cfcm. Ile obeiatemmt i 

16 incarfimt 1s puret/ d’&l 1iaiti du et Pe 

Ce Kcwdft elle attaque contre la 

ddclare eolidaitt~ do 
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LC PRESIDEkT (intccprhtation de l’arab) r Jc rcmcrcie le rcprCscntant du 

KmtPt pour lc8 paroles aimables qu’il m’a adrcssbcs. 

L’orateur suivant est le rcpréecntant de l’Organisation dc libkation de la 

Palestine (OLP). Je l’invite h prendre place à la table du Conseil et a faire oa 

déclaration. 
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M. TER21 (Organisation de libkration de la Palcst ine) (interprétation de 

l’a.‘abe) : Permettez-mi d’emblie d’exprimer 11~s remerciements à tous les membres 

du Conseil qui ont appuyé la participation de l’Organisation de libération de la 

Palestine (OLP) au présent débat. Je tiens éqalement à exprimer mes remerciements 

aux autres meres. 

C’est un plaisir et un honneur pour moi de voir un frère algérien, arabe, un 

fils illustre de "Afrique libre et un collègue actif dans le Mouvement des Pays 

non alignbs, présider le Conseil de sécurité pendant ce mis. Le peuple, le Front 

de libaration et le Gouvernement de l’Alq&rie ont toujours largement appuyé la 

cause du peuple palestinien dans sa lutte, sou5 la direction de son seul 

représentant 1fJg it ime, I*o~,P, pour la rénlisatfon Ge ses droits inaliénables 

nationaux en Palestine et contre l’occupation fsra&liemne et les actes de violence 

et de terreur perphtrh par Israël contre nougl. 

Mansieur le Prbident, nous s-es convaincus que votre expérf er.ce et 

l’intir& particulier que vous portez au sucds des travmtx du Censefl nmf# 

Permttront, sans aucun doute, tPabemt io aux r6oultats escompti au cour5 de ce 

81DiS. 

mon-vfdawee. 

to da le PbWQlu 
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M. Terzi (OLP) 

leur pays et à leur peuple en luttant con .re l’aqression israélienne. L’action de 

2 000 soldats israéliens apynJyés par un pilonnage de 1 000 obus tirés au rythme 

de 20 à la minute, b été qualifiée par le général. Rabin, Ministre CIL: la défense 

représentant le Parti travailliste israélien censé promuvoir la paix, d’“opérati3n 

de routine faisant partie de la politique de routine de mesures de sécurité au 

Sud-Liban . . . le but de l’affaire étant clairement de faire conprendre à la 

population locale qu’elle ne devait pas coopérer avec les milieux qui aident les 

terrer fstes à lutter contre nous# c’est-à-dire contre Israël, et ce quels que 

soient ces milieux”. 

M. Rabin a poursuivi en disant : 

“Le maintien de La zone de sécurfti ne suffit pas, et doit s’accompagner 

d’action5 pr6ventives contre les cibles terroristes, que ce soit au co%x du 

I&an OU dans cette zone et ses environs im&diats.” 

nalgr% le fait reconnu que les soi-disant terroristes avaient quittb la téqion 

avant b’arrivh des fatces itrdepi isra&lfennes, - ila devaient avoir disparu ou 

peut-î3tre n’y en avait-il jamais eu, mais alors il faut en 

1 000 Obus ont Cté tir& st 50 personnes ont O.4 Mes. Le aw 

dano cette op&atlon “une manifestation de force plut& qugune fniroion *ilitair@ 

dirig/e contre r0 cibles s ifiqu%s’. Une manffestatfm de fcmze, effeetivemmt, 

ik brutale et muvaqe et un acte de terrori d@Etot dsnt farai avait befdn 

us prouver la force de mn armh. Un offrent nt smglmt 

6. pRu junese isre~limmr snt tmjautr uu pr QC & telles siwrtta-r 

dr $harsn de vivre dam une rrolsm 

pelertinhnno danO la vieille ville de Jérusalem n%rt qu’un 

etîm. 

ce q4mre dfa 
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M. Terzi (OLP) 

leur pays et à leur peuple en luttant contre l’aqressiori israélienne. L’action de 

2 000 soldats israéliens appuyés par un pilonnage de 1 000 chus tirés au rythme 

de 20 à Xa minute, a été qualifiée par le général Rabin, Ministre de la défense 

représentant le Parti travailliste israhlien censé prom3woir la paix, d’“opération 

de routine faisant partie de la politique de routine de mesures de sécurité au 

Sud-Liban . . . le but de l’affaire étant clairenrent de faire conprendre à la 

population locale qu’elle ne devait pas coopérer avec les milieux qui aident les 

terroristes à lutter contre nous, c’est-à-dire contre Israël, et ce quels qr*r 

soient ces mi 1 ieux” . 

M. Rabin a poursuivi en disant : 

“Le maintien de la zone de sécurité ne suffit pas, et doit s’accompagner 

d’actions prhventfves contre les ciblez, terroristes, que ce soit au coeur du 

Liban Ou dans cette zone et ses environs immédiats.” 

Malgré le fait reconnu gue les soi-disant terroristes avaient quitté la région 

avant l’at rivbe des forces armhr irtailiennee, - ils devaient avoir disparu ou 

peut-&ére n’y en avait-il Qamair eu, mats alors il faut en M&er la NBC - 

1 000 obus ont (te tirés et §O perocmnes ont 6t6 tu&er. le Jeruealem post a vu 

dans cette opkation *une manifestation de farce plut$t qu’une mirclfon ailitair@ 

dirigea contre des cibles s iffquesm. Une manifestation de fortze, effeetfvemnt, 

mfr brutale et rmuvage et un a&e de terrorise A’Etat dont IarcrQ1 avait bwoh 

pur proweP 1% ferce de %en Elr e. Un affrontement amglmt 

PP 4. Gers junter faraQlfenmm ont teujeurr mu pi 

ou rsretioer laa flmo. AprOs twtr ta d6dsten do Shrron do vivre detio une 

ht~tPnienne dons le vieilfe ville de Jhsalema n’ert qu’en 

ation. 
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M. Tcrzi (OLP) 

Serait-ce la réponse à l’échec et au sentiment de frustration ressenti par 

l’armée israélienne dans son affrontement avec lea lanceuta de pierres palestiniens 

dans les territoires pal.estiniens ccc-upés, ou serait-ce un messaqe à ces héros 

- les David de 1987-1988 -, un message d’ intimidation et de brutalité future? Ou 

bien est-ce le signe que l’armée israélienne peut assurer la protection et la 

.Gcurité et, ce faisant, encourager les Juifs américains, “en ces temps 

difficiles”, b visiter Israël, qui a besoin de ta “présence tout autant que de 

l’arqent” des Juifs américains? C’est ce qui a 6th annoncé au début du mois par le 

Président du Conseil d’administration de l’Agence juive, le Sud-Africain 

Mendel Kaplan. 

JuSqu’où vont les Vis&es d’IsraG1 sur le Liban? Laissons parler l’histoire, 

parce qu’elle est importante et pertinente. En 1919, l*Organisation sioniste 

nmdiale a prhsenté son plan de pr&tendu foyer juif. Selon les eionfQtes, la 

frontfk3 septentrionale de la patrie juive part 

“d’un petit &XI~/ en tuw #Qditetra&e, aux environs de Sidon, et suit la 

Itgne de partage dare eux au pied des mmtaqss du Liban juSW’~ 

Jisr El Kaf~‘on, et de 18 jusgu*i El Bira~, ..O. 

lleta qw dans la dbclaratim qu’il a tafte 1’autre jour, h 

~eprhmtant Bu Liban a infarmb le C~nsail du bambartlmnt intenoiC du harraga du 

lac Keroun. IrreQ1 n’a po ri ne pur sbjm3tif d’&xmtb la *ome d@ 

8 enwabf le Liban en l$90, et le $1 de falhatitb & 

fnfxmdftfennel d"PoraU du E&m. 'Lsré(BP fait dvid 

Pe888ut et ePwouPs~e 1sral%f 0 
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M. Tcrzi (OLP) 

Et ici, j’irai jusqu’a poser 1s gucstior. suivante : si le fleuve Liani doit 

constituer la front iarc méridionale du Liban, à C,JCP Etat le territoire libanais, 

situ& au sud du Litani, appartiendra-t-il? (3n comprend alors la signification de 

laincursion”, de 1’“invasion” et de 1’“occuwtion” du Sud-Liban depuis 1978. 

L’idée de Ben Cnurfon s’Çtant apparement av6rCt irrialisable, il devait 

noter : 

‘Cc qui nous reste à faire, c’est trower un officier libanais chrétien, du 

rang de capitaine ou de commandant tout au plus, le gagner A notre cause OU le 

soudoyet , de sorte qu’il se proclamerait lui-&me le sauveur de la population 

maronitel l’alm4e isradlienne entrerait alors au Liban, occuperaft le 

territoire en question et établirait un gouverneront chrhtien qui conclurait 

une alliance avec Israël.* 

Le rfve, c’btait d’annexaz le Sud-Liban, msio les r$veurs tP1sral1, m touk 

les tOweur8, prennent conscience un jour ou fgautré) %r la t&alit& lotsqu’ilS fm 

trewent mnfronth 0 %em forces petri*fques et netfcmslistes bien Qkidhr et 

a s de tout ce qu’elles pauvent 68 procurer, ras pier reo rade8 %e mleathe 

font voler 6n klats les Aver sionistea. L@attitude ferme et rbsslu6 du pmpl6 

libsnai6, tb tout 16 puple libmais, înddp6tdamnt des groupm6nta oonte6aiennel6 

6t autr66 auxquels il *pp6rtf6ntr a brhd ce6 r9ver. Z6r6il PO@Q qu'un oeul uboyan 

m%s %Q s'en nœtir 8 a8 fati?Qf 4% Cous ms tefrt#arrs plmw4A.nfen, ritmal et 

Pr umB6le8t et stetqaf8smf ds dg6iQtœt - 

n8ths mac. Et p6Uf 
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M. Tcrzi (OLP) 

*PoesFbilit& de menaces de 1’Cx,P contre des objectifs américains. vous 

êtes peut-être au courant des accusations prcnonc&es dans plusieurs milieux 

moyen-orientaux, notanwnent palestiniens, selon lesqueller les Etats-Unis 

étaient au courant du plan d’assassinat d’Abou Jfhad et l’avaient appWUv6. 

te 18 avril, le porte-parole du DCpartement d’Etat a déclaré que l@s 

Etats-Unis condamnaient cet acte d*assass nat plitique, n’en avaient 

nullement connaissance et n’avaient participé en rien à cet assassinat. NQUS 

svons appi8 qu’il se pouvait que le dirigeant de l*OLP, Arafat, ait 

personnellement approuve une sarie d’attaques terroristes contre des citoyens 

@t des installations des Etats--Unie zi l’itrarqer, probablenrent b titre de 

reprisailles wur l’assassinat, le mois dernier, d*Abou Jihad. Toute attaque 

contre du personnoP ou des installations des Etats-Unie en représailles pour 

18assessinat d”Abou Jihad serait absolument rbpr&hensibfe et fnjustiffée. 

N~XHS tienCkkWM l*OLP pmx responsable ri une attaque de ce genre Vfhnait b a+ 

pfcK%liPB.’ 

kn r me, 1’Organisaetcm dœ lfb6totfan de la Pal-tfne a pubU/ ce matin une 

d6elaratfon et aimerait queelle soit. claire pour la Consefl. CWtr dkrlstatian @MB 

lie ainai 5 

(Le-atœur wxuruit 4m ondé) 
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n. Tcrti (CCP: 

inhkents & cette tendance am&ticsine et de lghostilft& du Gouvernement 

ambricain a 1’6gard du peuple palestinien et de ses dirigeants. 

L’OLP, tout en rappelant A l’opinion publique amirieaine son rôle de 

garant de la sicuritl des citoyens des Etats-Unis en diverses cnxaofons et en 

d lverr endroits en dipit de 1’ attitude host ils adopt& constaœemt par le 

~warnemmt amiricain A l’emontrt du peuple de Palestine, ses dirigeanta et 

sa juste eause, est grofond&aent oonsciente du nouveau plan qui se tram@ et 

rdaffirre qu’elle est capable d’y faire face, de le d&noncer et de ic d&jouer, 

de façon i garantir la s&curit& du nouvkent et de ses dirigeants et a 

soutenir sa r&putatian de fldiliti a= moycsts de lutte intetnattonalammt 

aocept&B l Le Gouvernement dou Etmtr-unir na saurait trœper personne et 

l’qpui sans r/mrm qu’il acuxbe max terroristea qui dirigent Israi$l n’y 

changera rien, parce que lor faits etmt plus qu*&idsnta.g 
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L@ ~BES’ZDENT (inte:prCtbtion de l’arabe) : Je remrcic le repr&sent.ant de 

1'brqaniSatiOn de libkattùn de la Palestine cies paroles aimables qu'il a eUeS à 

l'égard de mm pays et à mn Egard. 

L'orateur suivant est la reprdsenta!-k du Bahreïn. Je l'invite A prendre place 

à 1~ table au Conseil et & faire aa déclaration. 

Mo NAWAI(AT. (Bahreïn) (IntetprCtation de l'arabe) 1 Monsieur le 

Pr& fdent, fa suia particuli&rement heureux et fier de vaus voir, ~30s Wf êtet‘ u* 

frke char et qui reprbsentez un pays arabe frite, l’Alg&rfe, uni i mm pays par 

des liena; /traits et solides fond& sur l*arabfsma, l’histoire et un destin coamnr 

Pdaider ies travaux e t les Ublib/rations du CsnsefP de s&xrit& ptcdant le mois de 

mai. Il s’agit. IL d’une reoponssbilit6 importante , et nous rmumm certain8 q-m 

grke b votre sxpkfemce, & votre talent %a diplawkte et b vos qualftQ8 

p#wsonnbslles, V~)US mutez diriger lea, travaux du C!onseil avec corrrpkence et 

ef fhc it&. 

Je voia9raL Qgalemmt îmr notm gretîtuae 0 votm po ss%lu ‘ 

ut Zl$lb# RtitprQM! t p6rrsan6nt dl6 la 2 bis, *UP la 6anih -Aplaire 

tartte dant il a Mrigi leur trattaw Qu Cmswbfl pendant le arai8 d’avril. 

Sl n’y a p8s tr&6 longtaa , 16 çmmeil iih f&cutitB s%mt Ami 6n raiaan eh 

f'4r6csîen Pr4tatlte pwp&isQ D Iarra$l cofwe la msvetrinot(6 et l’intkrfd 

turîtarîrl6 BO la Tunîsîe 6t 66 1” Qansînat pas sets31 de Khalil Ellmdc 
Abgu JiJmd. Au) 16 msmaîl rhnît une toio BO plu@ en sa 

nata bnmfbîos 46 
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M. @l-Shakar (Bahreïn) 

Cette incursion isrehlienne au Lit-n constitue une violation flagrante de la 

Charte dee Nations Unies et des principes et normes du droit international ainsi 

qu*bne manifestation de mépris à l’égard de toutes les valeurs et de toue 1% 

PriRCfPes de 1’Organisat ion des Nations Unies. En effet, aux termes du 

paragraphe 4 de 1’Article 2 de la Charte, il faut s’abstenir 

l de recourir à la menace ou à l’emploi de la force, soit contre l’inthqritb 

territoriale ou l’indépendance politique de t.out Etat, l * l ” 

Israël n’a jamais respecté les dispositions de cet article en ce qui concerne 

le Liban ou les autres pays arabes. 

L’ invasion israilienne du Liban témoigne de la haine qu’éprouvent les 

dirigeants israéliens & I’éçard des peuples libanais et palestinien. C’est 

po~Ciuof l’on peut dire sans exagkation que l’fnvaeiun du Liban par Israël est un 

acte qui ne peut être séparé de ce qui se passe dene les territoires palestiniens 

dccUphs, a savoir la dsistantx du peuple palestinien i laoccupation isrdlienne 

brutale. Cotte fnva5ion a eu lieu aleer quo le fmuliv nt Mr(rTque p8lestfnion 

dans les t5rritdroe be~lup65, qui a ne6 en t.%sw*re dotnier, t3e pcwsuié. La 

nsfstance de ce eoulbv nt hdreïque, qui est entf/ dans gKwI 5fxi SEBiS, 

axWftue un Usngot grri nwmace Irraêl, piaccu s Uirigoantr et remt la 

rblisaéion de @es objectifs qui tmdont P la oonff~rtion et i l*abeorptien 

d’autrem t@trtftelrol. 

te pdtexte do 8a rrdo 4% sa o6cut i t6 in u6 par IozaOl afin de guet filer 



x/9 ww.2014 
- 31 - 

M. Al-Shakar (Bahreïn) 

Israël se trompe s’il croit qu’en envahissant le Liban il mettra fin b la 

lutte du peuple palestinien et A son soulèvemnt hiroïque. Ce soulèvenwkt 

s’intensifie en dCpit des Pratiques et des crimes israéliens terrorist@s 

- assa :sinats, arrestations, déportations, os brisis et maisons dhtru ites - 

perpétrés quotidiennement par Israël dans les territoires palestiniens OCCU+S et 

au Liban. Ces politiques criminelles ne feront que renforcer la d&tetmination du 

peuple palestinien de suivre la voie qu’il s’est trac& lui-même afin de poursuivre 

sa réSiStaf%ce légitime en vue de rdaliser ses droits inalidnables. 

Lee actes d’agression israéliens perp&tréa contre le Liban nt sont Pas 

nouvs aux. Le Conseil de s~curfté en a 4th saisi b plusieurs reprises et a adopté k 

leur sujet plusieurs résolutions, qui n’ont d~eflleurs pas QtQ teepect&s Par 

Israël. En cf fet, celu i-ci les a foulées aux pieds I croyant que la paix et la 

&urit6 au Liban pmwent &trca une cette qu’il peut jouer pour faite C&M le Liban 

au chmtage sicmirte. Cette virim stoniute ne 8e rbafitmta jaaufs, quelleS Que 

soient les plitîcpoe d’agtereion œmtinuae d@Iera&l. Il ne pourra jaœir d&cidar 

de l@avenh du Liban, arais ses politiquee d’expansfcm et de t%rrofim%, qui ont 

f.‘smr fin de dkhirer le eiban, 66n wl et wn peuple, n’&ranSerorrt pas h foi 

bu Liban dans sari cmraa?f!ke arabe et dans ran smgageœnt naticmal. Quant i la paix 

et P le cdeutitd P l*MArieuo des fronttkes du $ud-Liban, elleer pn poumnt tre 

cbmumR6 $6e la tmmrtm et 1’8tgt6664m, Ri 1’+3lBQu$BuC&lm B@unr, Q8rtîa bu a81 

libim811 p80 fsr&%Dg ell@a m tmmmt 
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M. Al-Shakar (Bahreïn) 

frère et dCnoncC cette agression criminelle contre la souvctafnctb, l’intiqrité 

territoriale du Liban et contre son peuple, en violation flagrante de toutes les 

valeurs et de toutes les normes internat.ionales. 

Par conséquent, Bahreïn en appelle au Conseil de sécurith pour qu’il restaure 

sa crédibilité au Liban et au Moyen-Orient en adoptant une attitude couraqeuse et 

sincère et en condamnant la politique terroriste, expansionniste et rdpressive 

d’Israël et que, répondant aux attentes du Liban, il l’aide & recouvrer sa skurité 

et sa stabilit#. Cela ne sera possible, n:-turellemnt, que 8’ il adopte une 

résolution de dissuasion qui fasse comprendre b Israël qu’il ne peut tirer profit 

de son agression et de son invasion du Liban. 

Le Conseil est appel& aujourd@hui b restaurer sa crédfbiliti afin de mettre 

fin au comPortemnt Gbriaé d’Israël au Liban et à rm &Pris h l’égard de la 

souverainct/ du Liban, pays fréra qui occupe une place prfvil/giée et qui 4bSt un 

flenbra fondateur de cette organisation. Si le Conmil ne dissuade pas Israël il 

ltewüsagera i pbursufvre ses ectee dfagression cmntre le Liban et & mettre m 

OWVto tour 5e5 ~18~s dtexpmwim. En effet, la reoponsabllit8 qui incoWe au 

cmeefl quant B la sharit8 et l’int8grit6 territoriale du Lîbm eet dtune grade 

i rténer. Le Con5011 et ses 55~~55 doivent et en mitter. Si 10 Conseil veut 

vrairmnt dhwades I~rai1 do lanms d’autre agrim&mm ot dtautree fnvaai6fm au 

Lfba~, if doit adc?#eo des ~@a,w~a hergiqma porrt o hos nwaat de lanoec 
dans un0 autre mmture. 

m voseu do l'cltticlo $9 de mm s 
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M. Maksoud 

(L’orateur poureuit en anglais) 

Une fois encore le Conseil de sécurité est appelé à traiter d’un autre aspect 

du penchant d’Israël à l’agression, l’invasion et l’élimination. Une fois encore, 

le Liban, un des Membres fondateurs des Nations Unies et un des membres fondateurs 

de la Ligue des Etats arabes, a été l’objet d’une incursion agressive qui souligne 

la poursuite par Israël de son objectif expansionniste. 

Nous avons entendu non seulemnent M. Rabin mais aussi le Premier Ministre 

Shamir dire que cette derni&re incursion était une opération de routine. Que 

signifie cette routine des agressions israéliennes au Liban? Qu’ implique-t-elle? 

Signifie-t-elle que le Liban doit s’attendre à de nouvelles incursions? 

Signifie-t-elle que la fréquence des incursions est une réalité a laquelle doit 

s’habituer le Liban? Signifie-t-elle que la prétendue zone de s&arfd - créée en 

violation flagrante de la souveraineté du Liban - sera int6ejrBe à Israël en tant 

qüe zone de sicurfti d~lrraël, pour garder aussi le ralc du Gouvernement central du 

Liban en sus~nr au Sud-Liban? L@ g&néral ~hanwen a dbclar8 que l’incur 

f~uftribte avait poup but de mtmdre la zone de akuriti plus s8re’. 

R&orr&nt hier au représentant de la Syrie, le teprt$ ntant d’Irra;il a eu le 

Iront de aw plofnclre do ca qugii a appel& une calomie profkile emntre 9mraYiL 
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M. Maksoud 

officielle, de toute mise en cause de leurs desseins agressifs, de toute critique 

de leurs nmzsures oppressives, de toute référence à leurs conqrès sionistes connus, 

comne antisémites dans le but d’empêcher toute forme de critique ou de condamnation 

OU toute attitude sceptique quant à leurs idées et politiques? 

Ce n’est qu’un exemple des tentatives faitea par Israël et ses représentants 

POUC harceler la communauté internationale et l’enpêcher de condamner ses actes. 

Il est regrettable qu’il déclare qu’rsraë est, comme tout autre Membre des 

Nations Unis, attaché à la sécurité et à l’intégrité territoriale. 

Nous mettons Isracl au défi d’indiquer b la conununauth internationale quels 

Sont le5 territoires sur lesquels il revendique le droit d’exercer sa 

souveraineté. Où se trouvent les frontfkres qui selon lui doivent être définitives 

et dignes d’être défendues? Jusqu’où IsraGl s’étend-113 La coianunauté 

internationale doit connaître les paramètreu de ses frontihree. Toute8 ces 

questions restent sans r&onse parce qu’Isra91 ert le seul Etat au monde qui ne 

rbdle pes le trac/ de ses frontihee. où uont +B%U ftontihes? Quel est le 

tertitmira SUT lequel il revendiqua sa souverainet&? Ysraial Or cet &ard est un 

Etat en &tat de devenir et par eonsbquent toute tentative de d lar les preuves 

itablieu de seu cbjectife expansionnistee serait claire nt $hmcOe c 

antîsaiaite. Je suis obr - les fefto l’ont - quo les aeebres du &wmefl de 

tefoaarant de subir cettu ftrtallem~ol et p6lîtique. 

ntmt deXrats~l 

que le Bswefnerrrnt cacwo%orf du ttban ne 

eeotait-oe ]Les 

pac I@ra91 de ssît drrnr l’hfrtofr% 
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W. Maksoud 

pour perœutttc que s’ex~rct la souverainet& libanaise. L@ Conseil de shcurité a 

adapti les résolutions 425 (1978) et 426 (1978), pour permettre à l’autorité 

Mqitime du Liban, avec l’aide des Nations Unies, de s’étendre jusqu’aux frontières 

du Liban. Qui fait qu’il est tr&s diff!.cf.le pour le Gouuerncntnt libanais et 

difficile, voire ianposaible, pour la Porcs des Nations Unies au Sud-Liban d’exercer 

leur pleine aUtOri&? Qui fait qu’il est impossible pour le Liban d’exercer son 

autor it6 au sud-Liban? 
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M. Maksoud 

Par conséquent, lorsque les Israéliens prétendent qu’ils doivent maintenir une 

soi.-d isant - zone dr. sécuri d - au Sud-Liban en raison de l’absence d’autorité dans 

ce pays, nous répondons sans équivoque qu’il faut laisser les autorités nationales 

et l’armée nationale libanaises, avec l’aide de la FINUL, se déployer au Sud-Liban, 

et que le Gouvernement central du Liban pourra alors exercer toute son autorité et 

sa Souvefa ineté. C’est Tsraël qui est directement responsable de a paralysie de 

la FINUL ec qui emp&he le Gouvernement central du Liban d’exercer son autoritth au 

Sud-Liban. 

Par cons&quent, il est facile de conclure, de cet acte de mépris et de ce défi 

d*IsraQl, que son immixtion persistante dans la politique libanaise, illustrée 

encore une fois par #sa derniire incursion dans la Bekaa et dans le sud vise a 

harceler ies Libanais et h les emp&cher d’exercer leur souveraineté B l’intéfieuf 

de la prhtendue zone de dcurith. 

Par leur intervention au Sud-Liban, lea mercenaires isra&liens ont de toute 

éviderrce lamA un d6fi aux fnrtituthms libanaises, notament a l’Armée libarr~afS~* 

Il 4’agié li non eeule nt d’une in4ult4 P la imtmun4ut6 internaticmal.e, ami4 aussi 

d’un effort d6li ri de d6sUbilisation le poriti lfbanat80. 

Les Etato Mmbrec des Ptationr unies pr4tendent wouloft l’unit4 natlonscle du 

Liban ot eéaff iruunt leur attmdwtient P sen fntécgrtt6 ot 4 8a 8ouvwtafnetQ; gep 

ant, il lcnu ap~rtibbt de fabte buut leur fm fble, ouo le pIan mm1 et 

on omuourant 0 89s nesu~os biasuaaive le4 

lfme A te ta! la %+dtmt& imtsnatiœtale telle 
dmmm tes diff~~~rn~@ lutbarrs du CeA 

sua-rt*mm. 

nr lwi autorit d@Irra%l. L’un 
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H. Maksoud 

de leur comportement n’est pas seulement la brutalité exerck par les fsrailiens 

dans les territoires occuphs, mais leur idée qu’ils peuvent transformer le 

Sud-Liban et la Bekaa en dépotoir de leurs frustrations. le m?fère à détourner 

l’attention du soulèvement, à remonter le moral des forces israéliennes, Israël a 

assassiné Mou Jihad en Tunisie, et a procédé A sa dernière incursion au Liban, 

corne si le peuple libanais et la quarantajne de Libanais qui ont été tués devaient 

être les victimes expiatoires du rétablissement du fnoral d’Israël, mmte sti le 

débat interne de l’entitb pr>lftique sioniste pouvait être extrapolé au moyen d’une 

attaque ou d’une agressfon, parce que les gens en place en Israël ne peuvent faire 

face h la d&mralisation que le saul&vement a cr&e parmi les autorités 

israéliennes. 

C’est pourquoi nouf3 pensons - peut être est-ce trop de3nander - que le Conseil 

de sbcurith doit: difendre ses propres dhcisions et risolutiona. En eff@t, leo 

SCIER de dbfi remwelh commis contra le Liban, et contre sa oowaraimt/ et &on 

fnt&gtitê territoriale, exigent des NatiOna Uni55 une rigmwa car le Liban attend 

de la part de ls~rgmieatim des Nations Uni- qu*ellt le défende. 

Sf On permet P IsrkaQl de petpdtuar la trag&h queinfligent aux Libanair BBB 

nmicem imcassrnt , on laisse le Liban vivre cette tteg&die 6tarnt d la #nwe 

censtante % la souverafnut4, Q t* ht&gr tti terr itsr fele et ou peuple du Li!=n, 18 

asRfh0e en les Kstimar maies, qui fait fa forer et la vft0liti de l*Bt~8niratîcm, 

f fait fe tIfff&e 



JF-S/I 2 s/Pv. 2814 
- 46 - 

Le pRESTDFNT (interprétation de l’arabe) : Je remercie 1’Ambassadeur 

Maksoud des aimables paroles qu’il a eues à mot; égard ei: à l’égard de mn pays. 

(L’orateur poursuit en français) 

Je vais maintenant faire une déclaration en ma qualith de représentant de 

l’Algérie. 

Le 2 mai dernier, Les forces ri’ invasion israéliennes terrestres, navales et 

aériennes lançaient une nouvelle aqression contre la souveraineté et l’intégrité 

ter ri toc i ale du Liban. 

L’iwortance des troupes et des armements engagés et leur déploiement sur une 

qrande superf tcie du territoire libanais désiqnent cette opération comme une 

vkritable invasion dont l’extrême gravité ne saurait éohappr B l’attention au 

Consei 1. 

La fb’ceité dee combats, le grand rtumbre de victfnres et l’ilrportance des 

d&g&s mat4tfels et des destructions eau& notamuwmt dans le village de Maidount 

renvoient fnbvb tablement aux invasicmrs antbt f wres de 1978 et de 1912. 

Ainsi les disigeants isra61Pens ont-ils o%Bect la Lfben dbetebilto6, @qaOC~ h 

toutes les sttteintets ioraélimne5 c on d/rivetif ii la fru ration de leurs 

troupe8 en mal de p8cPficatim et aou moral sirieusemmnt renli par la eapacbt& de 

tésf5tance du uple palert infm & Gaza et en Ciojisrfi8nfe. 

C’est que sette neuwellr guorrtn deaqranrbn 6e ou peuple libarwsis ne 
5aurait en effet tre diu5txi6e de celle mm60 K tee futcee âe dpreeuian cxtntre 

uple pul%utini4?~ Q l’fntirfeur 

le pretiqemnt, 163 fste trsbîrtaaert fe um &ds re vuuaticm I 

ahercber dama 1’ agre hier contre 

f6wm 0 1’ int/tt 
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moyens de l’opprimé face b L’extraordinaire appareil rCpressif de l’opprtsacur et 

de l’envahisseur, c’est la presence de cette d&terminatfon inaltérable de survivre 

à toutes les entreprises israéliennes de liquidation ou de d0membrement nationaux. 

Ce qui anime lee Libanais, c’est l’lrr~aistiblc volont de voir leur Etat 

survivre dans son intégrit& et ea souveraineté quand les Palestiniens sont eux 

Porté8 par l’irripressiblc aspiration de voir leur nation revivre libre et 

indépendante. 

Le sionisme célèbre cette annde 40 ans de faits acaam.,lis. Mais les feux 

d’artifice ne peuvent Pr&endre occulter l’usurpation quand, au même mom@ntr les 

jets de pierres sont autant de rejets de l’occupation et de refus de la spoliation. 

L’histoire d’un peuple ne se juge ni ne 8e jauge à vue humaine. Quarante ansI 

C’est beaucoup oomparé i l’espérance de vie des Palestiniens r6solus & corabattre 

l’occupation, mais c’est bien peu B l’khelle de l’histoire d’un peuple d&ermini a 

P~WiVre San oe~vte de reconquête de tous ~8s droits. 

Mis lors, ri noue LB s cunvafncuo que le Liban murvivra aux tentatives de 

â6sint6graticm euoeit&es et encourag(Bee par ~~envahfreeur et que mm unit6 en 

sortira rwdorcée, noas s nl persuad&b, et je le dim avec conviction 

de reprérsntant dguir ;3ayor dmt la rérfetattce m’est &tendue ffiur 132 an89 

avant de retrouver aa libagté, que la lutte pour la libertd, la dignlti et 

l’fnd rîdence natfcmale du peuple t irliell finira 
Prradlietw ~43 ml emat 0s dsou49re la quertion 



JF-s/12 SD’v.2814 
- 48/50 - 

Le Prési,;ent 

Il ne peut, dès lors, que condamner avec vigueur la r&cente iwasion du Liban 

par les forces israéliennes et exiger de celles-ci qu’elles se retirent 

immédiatement et totalement du territoire libanais et cessent de violer la 

sowera ineté et 1’ intéqr 1 té territoriale du Liban et la sécurité de ses populations 

civiles. 

Ce conseil ne peut ‘lue réaffirmer, une fois de plus, son ferme attacheront au 

strict respect de la souveraineté du Liban, son indépendance, son unité et 8On 

intégrité territoriale a 1’ intérieur de ses front ié?res inzernationalement reconnues. 

Toute hésitation de la part du Conseil de skurfté et, a fortiori, 8on 

inaction ne pewent manquer d’être interorétbes par les dirigeants israéliens comme 

un encouragement à leur politique d’agression et de fait accompli, et auraient 

ainsi les condquences Les plus dommageables autant pour la paix et la s&curité 

internationales que pour l’autorité de ce eonsetl qui a la charge de leur maintien. 

Se reprends maintenant mes fonctims de pr&kdent du Conseil de aPkurit6. 

(Ltorrteut gourrui!i en crrrabe) 
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M. Al.-Mesri (Rép. arabe syrienne! 

Cette organisation est censbe prendre des mesures de nature à mettre Un terme 

à leur polit iqu DrUtale à l’encontre des peuples de Palestine, d’Afrique australe 

et d’autres territoires arabes occupésx 

Dans ma déclaration, j’ai dit très clairerwnt qu’Israël est L*o!&i1 permettant 

d’appliquer les politique5 expansionnistes mises au point pzhr les conqrès sionistes 

mondiaux qui existent depuis la fin du siècle Aernfer et qui ont pr&fu la 

colonisation de la Palestine et l’expansion aux dbpens des terres arabes dan5 la 

rk3ion afin d’établir ce qu’on a appelé le Grand Israël. xl s’agit :à d’un fait 

historique incontestable. Si le repreaentant israhlfen a qualifié ce fait Conw 

hnt Une affirmation antisémite, cela siqnffie qu’ il prat iquc un terrorisme 

intellectuel au sein du Conseil, caractkrisant tcute parole de vhité comme etaRt 

Une af f ftmat ion ant ieirni te. Lo représentant d’Xsra%l a peut-ihre oublié ou feint 

d’oublier les plans Bteblis par lerr organisatfonr sionistes+ qrf portent SUT fe 

GrarrA IsraOP. 11 a paut-êtrs ouhli6 la Charte prdparé* 10:s du Congrisr 
mndial i Ir CcmEbrence de ix B Vcrratllso, apdte la pg in3 guerre mdiale. 

11 a PWt-être oublii ou feint d@ouMfet ou souhait/ que 1 

oublient la rase grade 5uc le frcntfrptce de la Messet en IotaiPl et CIuf ma ‘Lit 

Came sutt 8 “de l”Luphr8iee 01~ F?il, c’est l& votre payrr pe0p1e d*Istr;B1*. 
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FI. Al-Masri (Rép. arabe syrienne) 

politique expansionniste? Que signifie l’Établissement d’une “zone de shcurité” au 

Sud-Liban’? Ne s’agit-il pas là d’une politique expansimniste? Que signifie 

l’occupation de la Rive occidentale et de 16 bande de Gaza et le refus de les 

rendre? Cela ne telévt-t-il pas d’une politique expansionniste? Que Rignif ie 

l’occupation de la zone d&militaris&+ Etablie par l’armistice de 19491 ala ne 

fait-il pss partie d’une politique d’expanafu~? Israël a me& toatcs ses 

opérations HOUS couvert de garantir la stkurit& du pays. Israël a établi une *zone 

de Sécurid” au Sud-Liban afin d’assurer la s6curiti d*IsraiJl. Israël a annexe les 

hauteurs du Golan arabe syrien afin de garantir la sdcuritd du pays. Israël refuse 

de SC retirer Gcro territoires arabes et palestiniens occupés afin de garantir la 

s&zurit& d’Israël. J’aimerais maintenant poser une queet.ion : que signifie la 

doctrine de dcuriti aux yeux d*fsra&l? conme 13 prouvent les pratiques 

isra~liennea drns la r$g!.an , cela mignifie trbs clairement une doctrin@ 

q-mwBimnirt8. 

Cat nous rapixtlle telbe claieelgnt, st mns bifot e hs faf- hietoefw~, 

qu8 moua toua m6a mm ta eatte &xztrfne fpiaut i 10 c¶actrine narie de 1’4tegaCe 

Vital. E ‘Al1 gne nasie wait occu la Pologne et plusieurm autres 

p8ym d’Elie nt cette dtxt 1: qu’nn pdte*e pur u&ee h 

une uooupatfan et i un6 tmQmmfun. Maintenant le &3nf#Bl3!e Bllb ial hv=w la 

diaxino la a&ueit4 B’sceeOl . eli t36 m6a feonti 
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M. BEIN (Israël) (ir,terprétatiOn de l’anqlais) : J’ai écouté avec 

beaucoup d’at tent ion les accusations lancées au Conseil, accusations qui sont 

accepttes même lorsqu’ei les sont fallacieuses. Ce que je ne suis pas prêt à 

acœpter , ce sont les mensonqes. 

L’A&assadeur de la 3rrie est sans doute tré?s au courant ile la terminologie 

nazie, à laquelle -1 a eu reccurs il y a quelques instants, et tout le monde sait 

qui recourt b 1’ fdébloqie du LebensraE. Le rêve d’une Grande Syrie n’ec.t pas un 

rêve israhlien; les 35 000 soldats en place au Liban ne sont pas israéliens mais 

syriens. 

Ce que je dksire souligner, c’est l’accusation portée par deux représentants 

selon laquelle j ‘aurais - apparenutwnt Bans foniemént - accud 1 *Amberssaaeur de la 

Syrie d’e~lcyer une terminologie antfa6mfte, J’ai BOUS les yeux le document 

S/PV.ZâlZ dont je vair citer 1s passage suivant de la dbclaraticm de l’Ambaeead@ur 

de la Syrie r 

* .*. l'objectif [est1 de cr er un &at de psy&0 qui oblige lw habitants 

du Sud-~iBon h abandatner leure terres et leurr biens afin de vider la r/qfon 

de fms herbitmts en vue de atm annexfc5n, drns le cadra de la politique 

&~expanrion rire en plarc~ gar les congtb ~~oni~t~~ ma 

est Ieraêl.~ ( 

P~LI du Conseil qui souhaitent faire 
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M. BIRCH (Royaume-Uni) (interprétation de l’anglais) : Monsieur le 

Prhsident , c’est un plaisir de vous voir à la présidence et de savoir que les 

travaux du Conseil sont en bonnes mains. NOUS nous rCjouissons à la pcrspcctfve de 

bava il ler avec vo US. 

Je voudrais aussi remercier votre prédécesseur, le Représentant permanent de 

la Zambie, qui nous a dirigés avec sa compétence et sa bonne humeur habituelles 

tout au lonq du mis d’avril. 

Ma d6Ugation a écouté avec attention lee déclarations qui ont ét6 faites au 

cours du debat et notamment cellea du Représentant du Liban et du Représentant 

permanent par intérim d’Israël. J’attire l’attention du Conseil sur la dklaration 

faite b ce sujet le 6 mai ~LT la prbeidence de la Comunautd europbenne au nom des 

12 tnen63ree. 

Lb rdcit que nous avons entendu ne nous 55t h8las que trop familier. 

Lghirtoire dem inter ntions destructttcre et de I~atxmpatian d%ne p8rth du 

territoire libmair r les forces irra6lienme rearsnte mriifktenant b 10 anr. 

tant ce ten alement Bt6 tB in d*ettaques ar 

$enrikoire lfbanrfas mmtre IrralSl. le Conseil, kant darn6 rca re nimbf lit& dans 

le maintien la paix et de la 56tzurft6 internationalea, ne ut les fgnorer. Ce@ 

Beax fmds 0*4at inmemptebleo lmune gue l~autr%g tautee de 

nt la otabilitd nt pUa BlPfioQks eRiW@ 

&&8nr cet en &c~tt 
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H. Rirch (Royaume-Uni) 

Conwne nous l’avons clairement fait comprendre à ses auteurs, le projet de 

résolut ion dont le Conse il est saisi répondra ft plus ef ficacemnt aux exigences de 

la situation si - b l’instar de la résolution 509 (1982) - il comprenait un appel 

en faveur de l’arrêt de toutes les activités militaires à travers la frontière 

libano-israélienne. Mais 6tant donné, une fois de plus, la brutalité des actes 

israéliens et leurs condquences désastreuses , ma délégation votera pour le projet 

de résolution. 

Le PRESIDENT : Je renrrcie le représentant du Royaume-Uni des aimables 

paroles qu’il m’a adressées. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de rCsolution publié sous la cote 

S/19868. 

Il eat procQd4 au vote h main levhe. 
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M. Walter5 (Etats-Unis) 

Lea Etats-Unis appuient fermmnt l*ind&pendance, l’int&grit& territoriale et 

l’unit& du Liban. Nous avons demandh publfquemnt et à plusieurs reprises le 

retrait de toutes les troupes Ctranqhres du Liban et l’extension de l’autoriti du 

9ouvernemsnt central I tout le pays. Cela demeure notre position. Nous 5omc8 

Profondhent prkccup&s par les lourdes pertes humaines et matkielles subies 

rkemnt, le d&placerrnt d’individus, les bonrbardemmts b travers la frOnti&rC et 

les autre8 activith men&s d’un dit& cm de l*autrer 
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M. Walters (Etats-Unis) 

La triste vérité est que, tant que les éléments extrémistes armés utiliseront 

le sud du Lihati pour monter des attaques terroristes contre Israël, 1 a frontière 

entre Israël et le Liban ne pourra être sûre. Tous ceux qui fournissent des fonds 

et das armes b des milices et à d’autres qroupes qui aqissent dans le sud du Liban, 

tout en ne reconnaissant pas l’autorité du Gouvernement libanais central, doivent 

partager la responsabilité de l’instabilité qui règne dans la région. 

Les Etats-Unis savent que des éldments palestiniens armés, appuyés par le 

Hezbollah et d’autres growes, ont essayé b plusieurs repr ises au cours des quatre 

derniers mois d’entrer dans Israël depuis le Liban pur perpétrer des actes de 

violence. Nous ne pouvons donc accepter un projet de résolution qui ne reconnaît 

pas le fait bien connu que les actes hostiles contre Israël sont perpdtrés depuis 

Le Liban. 

Mon gouvernement rbaf firme son attacheront B la r&aolotion 425 (1978) du 

Conseil %e 4QCurit6 de llOrganisatfon %es Nstfongi Utdes. Nuus %&plorons 

ptofond/men~ les perte abrutâ en vies humaime et les actee frdquents %e 

ter rot i qui compros4ottent la vie aussi bien ae C~UK qui vivent a’un cbté %e la 

frentiare lrradlo-libanaise que de ceux qui vivent 49 l’autre et qui, lea uns comme 

les mtros, veulent vivre aait la paix. Nous 8s s aispod8 & travailler av= 

touteo ter parties en vue de dtablir la pair et la ekuritd tant au Liban qu’en 

Icra81. s 6mtfnUORLs 88 uroiro qu’il faut parwamir A eonolrsre &MI 

urite poix 8meucor l0 utabflitd et la mhritd 

afin, 8a ~~~~~~~ 6m doit 80 

sta4mu oe l&0tLI, P m dp qu8 lem gcict?eu~t 

0 uitoy8no P l’&twmgeo 
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M. FARHWRY (Liban) (intcrpr&tation de l’arabe) : Il est regrettable que 

le Conseil de sécurité n’ait pas été en mesure d’adopter un projet de résolutionr 

Wi condamnait l’invasion israélienne du sud du Liban et de la Bekaa occidentale, 

en raison de l’opposition des Etats-Unis d*Am(rique, cette grande puissance gui 

s’efforce a l’heure actuelle de parvenir à une solution globale de la crise au 

Moyen-Or itnt . Cette position des Etats-Unis s’exprime alors même qu’un débat est 

en cours entre les mo*rés et les extrémistes en Israël. Les tx trémi stes 

pourraient considdrer qu’il s’aqit là d’un encouragement b leur égard et qu’ils 

peuvent poursuivre leur politique d’agression contre le Liban et continuer 

d’appliquer leur nouvelle thborie, melon laquelle ils doivent protdgtr la *zone de 

sbcuriti” établie par Israël afin de protéger la sécurité de ses régions 

septentrionales. D’une thkxic b l’autre et d’une doctrine h l’autre, Israël 

=ntfnUe d’envahir et de poursuivre ses pratiques sam que rfetn ne le dissuade de 

le faire. 
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M. Fakhoury (Liban) 

encore de renseignements sur les pertes en vies huulnes et sur les dorugem 

mtCriels occesfom&s per cette attaque. C’est lA un l xewle de plus de cette 

skie d’agressions imra&liennes contre le Liban. C’est une fols de plu8 la prcuv@ 

IMnffaste qu’Israël fait fi non sculencnt des r4soluticns du Conseil de dcuriti, 

de la Charte des Nations Unies et du droit Ira-a:cnatlonal, eais aussi de mon rbprim 

pour le Coneeil et pour ses dCbats. Il s’agit rb d’uns politique qui ptbne 

l*agrcaslon pour l’egression. 

Les mmbres du Coneeil et les orateurs qui sont intervenus aux séances 

pt4cbdentes n’&itent d*a~>ir i rbpondre A ln d&claraticm du reprbsentent dgtsraQl 

puisque, denr leurs interventions, ils ont r&futi les prkextes et les ptCtmtlons 

rdp&t&s en toutes occeeione par ler teprbeentants d’Israil. Ils ont crursi exprti 

leur appui au tiban et leur sofidarib/ WBC mm gouvernement et mn peuple. Je 

vcus raercfe, Monrieur 1s Pr$sidentr et je le8 rrtmie~ 

Le lV@MIDSNT 8 Il n’y i3 prie dQrutro orateur inaerit mit as liste. Le 

ccmt4if dei dcuriti n aînai acbvb, au atds ac 10 I%¶milmn &e la question 
fnsartte P 1’8edt6 du jour . 

Ca shnce sac: lev/e i 23 bures. 


